FRAGMENTS

Vers une nouvelle gouvernance mondiale

La construction européenne en 2008

L'élargissement à 27 membres, en gardant les règles de gouvernance qui avaient été conçues à 6 puis à 12, semble avoir mis L'Europe dans l'impasse.

Les chefs d'Etats  se regroupent en clubs, en cercles ou autres réunions adhoc, pour tenter de surmonter l'immobilisme. Cette méthode ne semble pas devoir apporter des résultats concrets dans un avenir proche.

Les partis de gauche, particulièrement en France, clament haut et fort qu'il faut changer tout le système capitaliste, revenir à une économie administrée au profit du plus grand nombre, on ne sait pas très bien par qui et comment.

Les alternatives de droit privé

Dans le même temps les forces de l'évolution sont à l'œuvre. Les acteurs moins utiles vont régresser et de nouvelles espèces vont émerger.
C'est ainsi que, depuis plus de dix ans, les entreprises de statut privé ont mis en place des participations internationales croisées, qui permettent la gouvernance cohérente d'ensembles plus gros. Par exemple : AIRFRANCE-KLM puis SKYTEAM, plus récemment RENAULT-NISSAN.

Les nouvelles constructions mixtes privé-public 

Pour sortir de la crise financière de 2008, les états français, belges et luxembourgeois sont entrés au capital de BNP-PARIBAS ou de sa nouvelle filiale FORTIS. On ne sait pas trop bien quelle est la part d'injection d'argent frais et celle du jeu d'écriture des participations croisées. Une démarche analogue s'est déroulée en Allemagne avec HYPOREALESTATE et aux USA avec l'entrée du milliardaire Warren Buffett dans l'opération de sauvetage de GOLDMAN SACHS.
Comportements de divers acteurs économiques

La concurrence entre les espèces se traduit par une des règles de base de la lutte pour la vie : le plus fort a plus de chances de survie que le plus faible. Pour les entreprises on peut approximativement traduire par : le plus gros a un avantage sur le plus petit. 

C'est le premier motif de la propension des entrepreneurs à rechercher une croissance sans limites : celui qui ne grandit pas, disparaît à plus ou moins brève échéance. 

Mécanismes de régulation de la croissance 

La propension à la croissance sans limites s'atténue quand un acteur atteint une position dominante, ou quand il obtient, soit de fait, soit par la décision des Etats, une situation de monopole. On se souvient de EDF, SNCF qui ont résulté de la nationalisation des multiples acteurs plus petits d'avant guerre.

Il reste un problème. Dans l'économie comme dans le vivant ordinaire, pas assez de régulation entraîne la prolifération cancéreuse et la mort prématurée. Dans l'économie comme dans le vivant ordinaire, le vieillissement entraîne la mort des individus.  Le mécanisme de la reproduction sexuée assure la régénération du vivant ordinaire, les catastrophes naturelles, les guerres et les crises assurent celle de l'économie.
Orientation de la croissance et répartition de ses fruits

Le décideur qui est en position dominante ou de monopole est temporairement protégé contre les attaques des autres protagonistes. La croissance à tout prix, qui mobilisait toutes ses ressources, n'est plus une question de survie. Il peut se soucier de la répartition des fruits de la croissance entre détenteurs du capital, salariés, clients ... et même plus récemment de l'environnement, du mécénat ...

Les règles convenues contractuellement, de droit privé ou de droit public, sont alors essentielles, puisque les intérêts des attributaires sont en général conflictuels. 

Perspectives à moyen terme

On aperçoit deux tendances à l'œuvre : 

· montée en puissance d'un actionnariat privé de type rentier (fonds de pension)

· apparition d'un actionnariat politique (fonds souverains)

Ces nouveaux acteurs économiques participent aussi à la lutte pour la vie.

Les fonds de pension, américains aujourd'hui, chinois demain (et ? après demain ) vont devoir faire face à l'évolution démographique dans leur zone d'activité : servir des rentes viagères à une population croissante de bénéficiaires alors que la population des cotisants stagne ou décroît ( au moins en valeur relative). Leur appétit  pour obtenir toujours plus de rendement de leurs investissements financiers n'est pas prêt de se calmer.

Les fonds souverains, particulièrement ceux de pays en situation de force (pays pétroliers) ou en situation de besoin de reconnaissance internationale (pays émergeants, anciennement colonisés,...) moduleront leurs appétits financiers en fonction de leurs objectifs politiques. Ces objectifs qui touchent à  leur politique intérieure ou extérieure, se ramènent à deux : favoriser les intérêts de leurs ressortissants nationaux, augmenter leur  influence globale sur la scène internationale.
Coincé entre des bataillons de jeunes affamés soucieux d'améliorer leur sort et des hordes de retraités assoiffés de maintenir le leur, le monde occidental a des soucis a se faire.
